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Texte de la question

Mme Sylvie Ferrer attire l'attention de Mme la ministre du travail, de la santé et des solidarités sur le redressement
judiciaire de l'entreprise Milee. Le 12 mars 2024, la société a annoncé renoncer à la distribution des imprimés
publicitaires dans les boîtes aux lettres, ce qui était sa principale mission jusqu'alors. Ce changement de cap était
déjà assorti d'un plan de sauvegarde de l'emploi (PSE) prévoyant de ne pas sauvegarder l'emploi de 3 500
travailleuses et travailleurs. Le 30 mai 2024, le tribunal de commerce de Marseille a placé le distributeur en
redressement judiciaire levant indûment une épée de Damoclès sur l'avenir de 9 000 salariées et salariés. Les
difficultés de l'entreprise notamment au niveau de sa trésorerie, tout comme les problèmes récurrents qui ont pu être
signalés par les salariés (dysfonctionnement des badgeuses, retard de paiements, etc.), soulèvent des inquiétudes
quant au reclassement des futurs licenciés. Mme la députée tient à souligner le profil des distributrices et
distributeurs de Milee qui est bien trop souvent celui d'une personne âgée tâchant péniblement de compléter sa
faible retraite. Les premières négociations entamées confirment les appréhensions puisque ce sont les travailleurs
les moins jeunes qui seront d'abord remerciés et ce, avec des conditions de départ extrêmement préoccupantes, pour
ne pas dire dangereuses. Pourtant, la holding propriétaire de l'entreprise Hopps Group affiche des bons résultats
financiers et ses actionnaires se classent même parmi les plus fortunés de France. À la lumière de ces informations
et des risques importants qui pèsent sur des milliers de travailleuses et de travailleurs, elle souhaiterait savoir dans
quelle mesure le Gouvernement compte intervenir afin de préserver l'emploi et de garantir un départ serein à toutes
celles et ceux qui travaillent aujourd'hui au service de l'entreprise Milee.
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